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Ce dispositif s’articule en 
trois parties :

�� Volet 1 : une aide de l’État de 1500 
€ qui peut être sollicitée depuis le 31 
mars sur l’espace particulier du site 
Impots.gouv.fr pour les entreprises 
qui ont subi une fermeture admi-
nistrative ou une baisse de chiffre 
d’affaire de plus de 50  % en mars 
2020, au regard du mois de mars de 
l’année 2019. 

�� Volet  2 : une aide financée par 
les Régions de 2000 € pour les indé-
pendants, micro entrepreneurs, TPE 
dans la situation suivante : fermeture 
administrative ou baisse de chiffre 
d’affaire de plus de 50  % en mars 
2020, au regard du mois de mars de 
l’année 2019 (sur justificatif). Mais il 
faut également que l’entreprise ou 
l’exploitation se trouve dans l’im-
possibilité de régler ses dettes 
exigibles à 30 jours et qu’elle se 
soit vue refuser un prêt de tréso-
rerie auprès de sa banque.
Les dossiers seront déposés sur le 
site de la Région Occitanie (lare-
gion.fr), l’instruction des dossiers 
sera assurée par la Région dans les 
conditions fixées par le décret. Le 
paiement sera assuré par la DRFIP. Le 
dépôt des demandes sera possible à 
compter du 10 avril.

�� Volet 3 : un dispositif supplémen-
taire spécifique à l’Occitanie avec 
une aide de la Région pour les entre-
prises de 0 à 10 salariés (TPE, indé-
pendants, et micro-entrepreneurs) 
dont le chiffre d’affaires aura baissé 
de 40 à 50 % entre mars 2019 et mars 
2020. 

CERFRANCE LOT vous informe…

Le fonds de solidarité
Pour venir en aide aux entreprises qui sont impactées par la crise du COVID-19, l’Etat a mis en 
place, avec les Régions, un Fonds de solidarité doté d’un milliard d’euros pour le mois de mars. 
Il permettra le versement d’une aide défiscalisée aux plus petites entreprises, aux indépen-
dants, aux exploitations agricoles, aux micro-entrepreneurs et aux professions libérales.

•	 Une aide de 1000 € sera versée 
pour les indépendants ou les entre-
prises à 0 salarié,
•	 Une aide de 1500 € sera versée aux 
entreprises de 1 à 10 salariés.
Le dépôt de la demande du volet 3 se 
fait en ligne dès le 10 avril et jusqu’au 
31 mai sur le site : hubentreprendre.
laregion.fr.

Les conditions d’éligibilité 
sont les suivantes :
•	 Avoir un chiffre d’affaires inférieur 
à 1 million d’euros (dernier exercice 
clos)
•	 Avoir un bénéfice annuel impo-
sable inférieur à 60  000 € (dernier 
exercice clos)
•	 Entre 0 et 10 salariés (1 à 10 sala-
riés pour le volet 2)
•	 Faire l’objet d’une fermeture ad-
ministrative ou connaître une baisse 
de Chiffre d’affaires due à la crise 
du COVID-19 en mars 2020 par rap-
port au CA de mars 2019 : entre 50 

et 100% (volet 1 et 2) ou entre 40 et 
50% (volet 3).

A noter :
•	 Le fonds de solidarité est attribué 
aux entreprises qui sont impactées 
par le COVID-19. Celles qui subissent 
une perte liée à d’autres facteurs ne 
peuvent pas y prétendre.
•	 Il est également attribué par n° 
SIREN et non pas à chaque associé 
composant la structure.
•	 Il bénéficie aux entités ayant une 
activité économique : les SCI, entre 
autres, ne peuvent pas y prétendre.
•	 Les titulaires d’un contrat de tra-
vail ou d’une pension de retraite n’y 
sont pas éligibles. 

A l’heure où nous écrivons ces lignes, 
le fonds de solidarité serait reconduit 
pour le mois d’avril. Certains points 
sont en cours de discussion et d’évo-
lution, nous ne manquerons de vous 
en informer le moment venu.
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Recrutement de saisonniers

Opération « des bras pour ton assiette »
Face à la crise du Covid-19, la FNSEA, Pôle Emploi, l’ANEFA et Wizifarm coordonnent leurs efforts pour 
organiser au mieux les mises en relations entre les offres d’emplois et les candidatures de “saisonniers” 
français. La plateforme WiziFarm Mission (créée en 2018) propulse l’opération “des bras pour ton assiette” 
annoncée par le ministre Didier Guillaume, afin de répondre à l’enjeu de pénurie de bras en Agriculture. 
L’objectif est de mettre en relation rapidement les employeurs des secteurs agricoles et agroalimentaires 
qui ont besoin de main d’oeuvre, avec les travailleurs disponibles.

Comment ça marche ?
Depuis la page web “desbraspour-
tonassiette”, la startup WiziFarm 
oriente vers sa plateforme collabo-
rative mission.wizi.farm. Celle-ci met 
en relation gratuitement l’offre des 
agriculteurs et les potentiels travail-
leurs compétents et courageux.
Chaque fois qu’un employeur poste 
une offre, et après validation de 
celle-ci par l’équipe technique, la 
plateforme soumet à cet employeur 
des profils triés sur des critères de 
compétences, de disponibilités, de 
localisation, de qualification et de 
centres d’intérêts. Il peut alors pro-
poser la mission au candidat puis 
entrer en contact avec lui via une 
messagerie interne, pour définir les 
modalités de travail (type de tâches, 
mesures de protection, horaires, 
rémunération...).

Le 3 avril, trois exploitants lotois 
avaient déposé une offre sur la plate-
forme (dont un pour de l’entraide), 
dans les secteurs de l’horticulture, 
la vigne et les asperges. Tous ont 
trouvé des candidats. Pour la vigne, 
notamment, l’anefa-Lot a pris le re-
lais et a envoyé plusieurs contacts à 
l’employeur.
En effet, cette association recense 
également de nombreuses candi-
datures spontanées, surtout depuis 
l’appel du gouvernement. Elle gère 
un site dédié à l’emploi dans la pro-
duction agricole  : «  l’agriculture re-
crute  » et peut vous accompagner 
dans le recrutement de votre main 
d’oeuvre saisonnière ou permanente.
Même en période de confinement, 
vous pouvez appelez l’animatrice, 
Cathy FRONK, au 05 65 23 22 15.
Concernant les mesures barrière à 

respecter, les employeurs agricoles 
peuvent s’informer auprès de la MSA, 
et notamment consulter sur son site 
internet, plusieurs fiches techniques 
spécifiques à la situation sanitaire 
actuelle :
https://www.msa.fr/employeur/
coronavirus-consignes.

La chronique juridique
Comment gérer mon besoin de main-d’œuvre 

pendant la crise du coronavirus ? 
Il y a plusieurs façons de concevoir la gestion de l’emploi selon la situation dans laquelle on se 
trouve. Mais les règles du droit du travail imposent un cadre bien précis.

1- Le bénévolat ?
Le bénévolat est la situation dans laquelle une personne apporte temps et compétences à 
titre gratuit pour quelqu’un d’autre de façon occasionnelle et pour une courte durée, dés lors, 

�� le bénévole ne perçoit pas de rémunération ou avantage en nature ;
�� le bénévole n'est soumis à aucun lien de subordination juridique. 

Sa participation est volontaire ou non sollicitée, spontanée et désintéressée : il est toujours 
libre d'y mettre un terme sans procédure, ni dédommagement. Il est en revanche tenu de 
respecter les normes de sécurité dans son domaine d'activité. Le voisin, le cousin qui donne 
un coup de main dans une situation d’urgence et dans ces conditions ne pose pas de difficulté.
En revanche, si notre pseudo – bénévole commence à travailler selon un rythme imposé, reçoit 
des consignes qu'il exécute, et que l'employeur exerce son pouvoir de direction, de surveil-
lance, d'instruction et de commandement (critères jurisprudentiels) : il n'y a pas de bénévolat 
mais bien un travail exercé sous un lien de subordination  caractérisant le salariat ! Pour 
peu que notre pseudo – bénévole soit payé, et celui-ci aura tous les éléments pour demander 
au juge la requalification de ce « bénévolat » en « travail dissimulé par dissimulation d’emploi 
salarié ». Il pourrait également engager lourdement la responsabilité de l’exploitant en cas 
d’accident du travail. La jurisprudence offre de beaux exemples où elle interdit le recours aux 
bénévoles dans les EARL, SCEA etc. du secteur agricole ou viticole.
Le bénévolat fait donc courir des risques aux employeurs de notre secteur ! 

2- L’entraide entre agriculteurs ?
L'entraide entre agriculteurs dite « entraide professionnelle » permet un échange de services 
en travail et en moyens d'exploitation entre agriculteurs.(cf. art. L 325-1 du Code rural et de 
la pêche maritime). 
Elle peut être occasionnelle, temporaire ou intervenir d'une manière régulière. Elle implique 
gratuité, réciprocité et équivalence des échanges.
Il s’agit d’un contrat à titre gratuit, même lorsque le bénéficiaire rembourse au prestataire tout 
ou partie des frais engagés par ce dernier.
Elle est donc une solution envisageable.

3- L’entraide familiale ?
A la différence des coups de mains de courte durée et occasionnels, une entraide familiale  
peut être envisagée pendant cette période. Ainsi les parents au premier degré (ascendant ou 
descendant, frère ou sœur, conjoint) peuvent aider l’agriculteur si cette aide :
- n’est ni durable, ni régulière, ni accomplie dans un état de subordination, ni se substitue 
à un poste de travail nécessaire au fonctionnement normal de l’entreprise ou d’une activité 
professionnelle
Il faut donc qu’entre membres d’une même famille, cette prestation de services ou de travail 
reste accomplie de façon spontanée, désintéressée et libre.

4- Le recours à d’autres salariés ?
Pour palier le besoin de main-d’œuvre pendant cette crise, il est proposé aux agriculteurs et 
aux personnes souhaitant travailler dans le secteur agricole de s’inscrire sur des plateformes 
permettant leur mise en relation (desbraspourtonassiette, l’agriculture recrute…).
Il s’agit bien entendu d’une relation salariale qui permet à des personnes en recherche d’emploi 
ou en activité partielle de pouvoir travailler dans notre secteur pendant cette crise.
4-1 Puis-je embaucher un salarié en activité partielle chez un autre employeur ?
Oui, il est possible d’embaucher un salarié qui se trouve en activité partielle sous certaines 
conditions. En effet, un salarié peut cumuler un nouvel emploi et son activité partielle, à condi-
tion de ne pas avoir de clause d’exclusivité dans son contrat de travail et que cela ne contredise 
pas une éventuelle clause de non-concurrence. Il bénéficiera à la fois de l’indemnité de l’ac-
tivité partielle et de la rémunération liée à l’autre emploi. Il convient de respecter les règles 
relatives à la durée maximale du travail, en tenant compte des deux emplois. Par exemple, 
le salarié peut cumuler cette indemnité avec un autre emploi et effectuer au maximum 48h 
chez ses employeurs : soit 0h chez son employeur 1 (il est au chômage partiel à 100%) et 48h 
hebdo. chez son employeur 2. Il ne pourra pas travailler plus de  10h max par jour et ce, sous 
conditions, etc. (votre FDSEA du Lot vous réponds à toute vos questions sur l’emploi).
Enfin, le salarié doit au préalable informer son employeur de sa décision d’exercer une autre ac-
tivité professionnelle pendant la suspension de son contrat en précisant le nom de l’employeur 
et la durée prévisionnelle de travail.
4-2 Puis-je avoir recours à un salarié d’un autre exploitant agricole ?
Oui, dans le cadre d’une convention de mise à disposition écrite entre deux exploitants agri-
coles qui se mettent préalablement d’accord sur leurs besoins respectifs de main-d’œuvre. 
L'employeur met alors un ou des salariés à la disposition d'une autre entreprise utilisatrice 
pendant une durée déterminée. Ce dispositif est prévu à l’article L. 8241-2 du code du tra-
vail. Le principe est que le prêt de main-d'œuvre doit obligatoirement être à but non lucratif. 
L'entreprise prêteuse doit uniquement facturer à l'entreprise utilisatrice les salaires versés aux 
salariés, les charges sociales qui y sont liées et les frais professionnels remboursés au salarié.
Dans le cas d’une mise à disposition temporaire à but non lucratif d’un salarié, l’employeur 
a alors une solution tout à fait légale pour répondre à son besoin de main-d’œuvre. Ce prêt 
de main d’œuvre doit respecter un formalisme strict (accord préalable et explicite du salarié 
concerné sous forme d’un avenant à son contrat de travail - convention de mise à disposition 
conclue entre l’entreprise prêteuse et l’entreprise utilisatrice par salarié prêté contenant un cer-
tain nombre de mentions obligatoires, consultation du CSE s’il existe..)

Pour toute question concernant l’emploi  
votre FDSEA du Lot vous accompagne !

Sandra Coudreau  
Responsable juridique FDSEA du Lot

Contact service juridique : 05.65.23.22.60.


